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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9091. − EXPLOITATIONS AGRICOLES

(ARIÈGE)

(18 juin 1979)

(Etendue par arrêté du 14 novembre 1979,
Journal officiel du 14 décembre 1979)

AVENANT NO 79 DU 13 JUILLET 2007

NOR : AGRS0897134M
IDCC : 9091

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles,

D’une part, et

L’union départementale des syndicats CGT ;
L’union départementale des syndicats CFDT ;
L’union départementale des syndicats CGT-FO ;
L’union départementale CFE-CGC ;
L’union départementale CFTC, 

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

L’article 1er « Champ d’application » est abrogé et remplacé par la rédac-
tion suivante :

« Article 1er

Champ d’application

1.1. La présente convention règle les rapports entre les employeurs (y
compris groupements et sociétés) et les salariés :

– des exploitations agricoles de polyculture, de viticulture, d’élevage, de
dressage, d’arboriculture et de cultures maraîchères, les salariés des
entreprises de travaux agricoles ruraux et forestiers, des coopératives de
culture en commun et d’utilisation en commun de matériel agricole ;
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– des établissements de toute nature dirigés par l’exploitant agricole en
vue de la transformation, du conditionnement et de la commercialisation
des produits agricoles lorsque ces activités constituent le prolongement
de l’acte de production ;

– des structures d’accueil touristiques, situées sur l’exploitation ou dans
les locaux de celle-ci et dirigées par le chef d’exploitation, permettant
d’effectuer des locations de logement en meublé, des prestations d’hé-
bergement en plein air, de loisirs ou de restauration à condition que les
produits proposés proviennent en grande partie de l’exploitation ;

– des groupements d’intérêt économique exclusivement constitués de
l’une des catégories d’entreprises définies au premier alinéa du présent
article ;

– des groupements d’employeurs constitués de personnes physiques ou
morales entrant dans le champ d’application de la présente convention.

1.2. La convention s’applique nonobstant toutes coutumes ou tous usages
locaux et toutes stipulations contenues dans les contrats de travail particuliers
ou les accords d’établissement lorsque ces usages, coutumes ou stipulations
sont moins favorables aux salariés.

1.3. La présente convention est applicable sur le territoire du départe-
ment. »

Article 2

L’article 10 « Définition des catégories. – Classification des emplois non
cadres à l’exception des gardiens de troupeaux en estive » est modifié
comme suit :

Dans le niveau II « Emplois spécialisés », après la définition « ouvrier spé-
cialisé » et avant celle de « employé spécialisé », il est intégré la définition
suivante : « Salarié des ETARF et CUMA pendant 1 an. Passage auto-
matique au bout de cette année au niveau III ».

Dans le niveau III « Emplois qualifiés », après la définition « salarié quali-
fié » et avant celle de « employé de bureau qualifié », il est intégré la défini-
tion suivante : « Salarié qualifié des ETARF et CUMA ayant 1 an d’ancien-
neté dans la fonction ».

Dans le niveau IV « Emplois hautement qualifiés », après la définition
« ouvrier hautement qualifié » et avant celle de « employé hautement quali-
fié », il est intégré la définition suivante : « Salarié hautement qualifié des
ETARF et CUMA ayant en charge l’organisation du chantier ».

Article 3

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant à la date
du 1er juillet 2007.

Fait à Foix, le 13 juillet 2007.
(Suivent les signatures.)


